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Séance publique du 18 décembre 2007 

Délibération n° 2007-4615 

commission principale : finances et institutions 

objet : Budget primitif 2008 - Budget principal 

service : Délégation générale aux ressources - Direction des finances - Service de la prévision budgétaire 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 28 novembre 2007, par lequel monsieur le président expose ce qui suit : 

A la suite du débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu lors de la séance du Conseil du 
12 novembre 2007, le projet de budget primitif pour 2008 du budget principal a été arrêté, en dépenses et en 
recettes, à 1 651 447 681 € (+ 2,57 %).  

Ce projet de budget est marqué par le maintien de la volonté que les dépenses de fonctionnement 
n’évoluent pas plus vite en pourcentage que les recettes de la même section, même dans un contexte rendu 
difficile par : 

- une perspective de diminution des recettes en provenance de l’Etat (ensemble DGF et allocations de 
compensation à - 1,14 % par rapport à 2007, avec 342,2 M€ en 2008 au lieu de 346,1 M€ l’an dernier, soit une 
perte de 3,9 M€), 

- une augmentation exceptionnelle des attributions de compensation TPU versées par la Communauté urbaine au 
regard des rôles supplémentaires de taxe professionnelle inattendus au titre de 2002 (+ 1,52 M€), 

- une évolution des dépenses de fonctionnement principalement liée aux engagements de financement des 
opérations de ZAC sous forme de subventions (37,3 M€ en 2008, y compris le projet Concerto à Confluence pour 
0,743 M€, au lieu de 24,5 M€ en 2007). 

Dans ce contexte, les recettes réelles de fonctionnement du budget primitif proposent une évolution 
globale de 1,76 % pour atteindre un montant total de 1 071,991 M€ (1 053,433 M€ en 2007). 

En dépenses réelles de fonctionnement, le budget primitif 2008 s’établit à 910,598 M€ (+ 1,76 %) à 
périmètre constant (894,807 M€ en 2007), soit une diminution des dépenses pour certains secteurs d’activités de 
la Communauté urbaine (- 0,72 % globalement, représentant - 1,6 M€), tandis que la progression de la masse 
salariale, arbitrée à + 2,5 %, apparaît maitrisée et que les charges financières accusent une augmentation de 
12,95 %. 

La diminution des dépenses provient notamment du secteur de la collecte des ordures ménagères qui 
affiche une économie de près de 3 M€ en 2008, dont 2,7 M€ liés aux nouveaux marchés délibérés le 
15 octobre 2007. 

Avec 161,4 M€, l’autofinancement brut évolue également de 1,76 % (158,6 M€ en 2007).  

Avec 110,197 M€, le virement prévisionnel à la section d’investissement progresse de 8,48 % 
(101,580 M€ en 2007). 

La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de 579,053 M€, en 
augmentation de 4,11 % par rapport à 2007 (556,170 M€). En 2008, il est prévu de consacrer, en mouvements 
réels, pour l’investissement opérationnel 426,546 M€ en dépenses et 58,546 M€ en recettes, soit une charge 
nette de 368 M€ (374 M€ en 2007). 

L'encours de la dette est estimé à la fin de l'année 2007 à 1 068,063 M€. Le besoin d’emprunt à long 
terme en 2008 se situe à hauteur de 240 M€ (252 M€ en 2007). 
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Le tableau n° 1 ci-dessous présente la synthèse du budget primitif 2008. 

Budget primitif 2008 - budget principal - synthèse (en M€) - tableau n° 1 

Libellé Budget primitif 2007 
Budget primitif 

2008 
Evolution  

2008/2007 

 
recettes réelles de fonctionnement 

 
1 053,433  

 
1 071,991 

 
1,76 % 

 
recettes d'ordre de fonctionnement 

 
0,427  

 
0,403 

 
- 5,62 % 

 
total recettes de fonctionnement 

 
1 053,860  

 
1 072,394 

 
1,76 % 

 
dépenses réelles de fonctionnement  

 
894,807 

 
910,598 

 
1,76 % 

 
dépenses d'ordre de fonctionnement 

 
159,053  

 
161,796 

 
1,72 % 

 
total dépenses de fonctionnement 

 
1 053,860  

 
1 072,394 

 
1,76 % 

 
autofinancement brut 

 
158,626 

 
161,393 

 
1,76 % 

 
remboursement capital 

 
86,931  

 
91,689 

 
5,47 % 

 
épargne nette 

 
71,695  

 
69,704 

 
- 2,78 % 

 
recettes réelles d'investissement 

 
390,271  

 
400,330 

 
2,58 % 

 
recettes d'ordre d'investissement 

 
165,899  

 
178,723 

 
7,73 % 

 
total recettes d'investissement 

 
556,170  

 
579,053 

 
4,11 % 

 
dépenses réelles d'investissement 

 
548,897  

 
561,722 

 
2,34% 

 
dépenses d'ordre d'investissement 

 
7,273  

 
17,331 

 
138,29 % 

 
total dépenses d'investissement 

 
556,170  

 
579,053 

 
4,11 % 

      
 
total budget primitif 

 
1 610,030  

 
1 651,447 

 
2,57 % 

La section de fonctionnement  

La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de 1 072 394 339 €. 

Budget primitif 2008 - budget principal - section de fonctionnement (en M€) - tableau n° 2 

Libellé 
Budget 
primitif 
2007 

Budget 
primitif 2008 

Evolution 
2008/2007 

    

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 1 053,433 1 071,991 1,76 % 

    
atténuation de charges 3,784 4,110 8,62 % 

dont remboursements part agents titres restaurant 2,060 2,000 - 2,91 % 

dont Emous remboursement coûts des chefs de projet 0,610 0,900 47,54 % 
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produits des services, du domaine et ventes diverses 59,605 59,043 - 0,94 % 

dont recettes péage BPNL 27,000 27,100 0,37 % 

dont vente d'énergie 6,107 6,864 12,40 % 

dont réfections de tranchées 5,150 4,000 - 22,33 % 

dont ventes issues de la collecte sélective 2,932 3,751 27,93 % 

dont affectataires centre d'échanges de Lyon Perrache 2,804 2,854 1,78 % 

dont redevance EDF 2,548 2,500 - 1,88 % 

dont redevance incinération des ordures ménagères 3,740 2,123 - 43,24 % 

dont remboursements charges de structure par les budgets annexes M49 1,667 1,949 16,92 % 

    
impôts et taxes 615,101 631,051 2,59 % 

dont fiscalité  505,670 518,300 2,50 % 

dont attributions de compensations (TPU) 10,700 10,700 0,00 % 

dont TEOM 97,880 101,306 3,50 % 

    
dotations et participations 360,434 359,917 - 0,14 % 

dont DGF 323,826 324,188 0,11 % 

dont compensations 22,300 18,000 - 19,28 % 

dont participations  pour la collecte sélective 5,538 7,405 33,71 % 

dont OPAH et interventions dans l'habitat privé 0,760 1,000 31,58 % 

    
autres produits de gestion courante 14,053 17,465 24,28 % 

dont locations d'immeubles 7,466 10,537 41,13 % 

dont redevances parcs de stationnement 4,340 4,537 4,54 % 

dont redevance palais des congrès 1,700 1,700 0,00 % 

    
produits financiers 0,005 0,005 0,00 % 
    
produits exceptionnels 0,451 0,400 - 11,31 % 

    
total des mouvements d'ordre 0,427 0,403 - 5,62 % 
mouvements d'ordre 0,427 0,403 - 5,62 % 

    

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 053,860 1 072,394 1,76 % 
    

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 894,807 910,598 1,76 % 
    

charges à caractère général 212,559 211,711 - 0,40 % 
dont nettoiement et déneigement 30,865 29,307 - 5,05 % 

dont usines d'incinération des ordures ménagères 27,831 29,178 4,84 % 

dont traitement et valorisation des matières 24,461 26,074 6,59 % 

dont voirie territoriale de proximité 20,935 19,585 - 6,45 % 

dont collecte ordures ménagères 19,412 16,346 - 15,79 % 

dont gestion foncière et immobilière 12,294 13,635 10,91 % 

dont gestion du BPNL  8,830 8,857 0,31 % 

dont mission habitat 3,995 4,200 5,13 % 

dont gestion des tunnels 3,503 3,001 - 14,33 % 

    
charges de personnel et frais assimilés 169,377 172,835 2,04 % 

dont masse salariale 160,904 164,836 2,44 % 

    
atténuation de produits 227,080 229,100 0,89 % 

dont attributions de compensations TPU 211,080 212,600 0,72 % 

dont dotation de solidarité 16,000 16,500 3,13 % 
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autres charges de gestion courante 204,391 209,951 2,72 % 

dont Sytral 116,859 118,446 1,36 % 

dont SDIS 25,988 26,192 0,78 % 

dont contribution au titre des eaux pluviales 14,905 14,451 - 3,05 % 

dont subventions économiques + Aderly 11,731 11,425 - 2,61 % 

dont reversement recettes BPNL au Département 6,200 7,400 19,35 % 

dont offices communautaires d’HLM 4,500 4,500 0,00 % 

dont biennale et clubs sportifs 3,442 3,284 - 4,59 % 

dont subvention aux mutuelles (masse salariale) 0,870 0,880 1,15 % 

    
frais de fonctionnement des groupes d'élus 0,765 0,780 1,96 % 
charges financières 43,084 48,608 12,82 % 

dont intérêts de la dette 42,610 45,315 6,35 % 

dont ICNE 0,474 3,293 594,73 % 

    
charges exceptionnelles 26,702 37,254 39,52% 

dont opération Concerto sur Confluence et déficits de ZAC  24,500 37,229 51,96 % 

    
dotations aux provisions 10,465 0,000 - 100,00 % 
    
dépenses imprévues 0,385 0,359 - 6,75 % 

    
total des mouvements d'ordre 159,053 161,796 1,72 % 
amortissements-provisions 15,888  - 100,00 % 
annuités pour amortissement des immobilisations et subventions 41,585 51,598 24,08 % 
virement à la section d'investissement 101,580 110,198 8,48 % 

    
TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 053,860 1 072,394 1,76 % 

1)° - Les recettes de fonctionnement 

Les recettes réelles pourraient progresser de 1,76 % et atteindre 1 071,991 M€. 

Les recettes réelles sont principalement constituées de la taxe professionnelle, des dotations de l’Etat 
et de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. Les autres produits de la Communauté urbaine représentent 
moins de 10 % des ressources de fonctionnement. 

a) - La taxe professionnelle 

Au vu des évolutions modestes observées ces dernières années, ce budget est établi sur une 
hypothèse de croissance des bases de la taxe professionnelle de 2,5 %. A taux constant, le produit des rôles 
généraux de taxe professionnelle progresserait donc également de 2,5 %, ce qui correspondrait à une recette de 
518,300 M€. 

b) - Les attributions de compensation 

Les attributions de compensation reçues de certaines Communes ou versées à d’autres ont pour 
vocation d’assurer la neutralité du passage en taxe professionnelle unique à compter de 2003. On peut 
considérer que le montant des attributions reçues par la Communauté urbaine est stabilisé à hauteur de 
10,700 M€. 

Le prélèvement au titre de la loi SRU, relative à la production de logements sociaux dans les 
communes conformément au Programme local de l’habitat, atteindrait 0,745 M€ en 2008 (0,845 M€ au budget 
primitif 2007). 

c) - La dotation globale de fonctionnement 

Le produit attendu de la dotation globale de fonctionnement s’élève à 324,188 M€, qui se 
décomposeraient de la façon suivante : 
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- la dotation d’intercommunalité, 95,572 M€ prévus pour 2008 contre 94,249 M€ au budget primitif 2007, 
progresse en fonction de la population de l’EPCI (effet marginal) et selon un index égal à la variation de la 
dotation forfaitaire des Communes (arrêté à 1,0086), 

- la dotation de compensation, conformément au nouveau contrat de stabilité proposé par le gouvernement dans 
le projet de loi de finances pour 2008, ne progressera pas. La prévision prudente de 228,616 M€ en 2008 
correspond au montant perçu en 2007. 

d) - Les allocations compensatrices fiscales 

Au vu des variables d’ajustement prévues par le projet de loi de finances pour 2008, les différentes 
allocations compensatrices pourraient être ramenées au total à 18,000 M€ en 2008 à comparer à 22,3 M€ en 
2007, soit une diminution de 19,28 %. 

e) - La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) 

Depuis 2005, le conseil de Communauté a voté les taux de cette taxe assis sur la taxe foncière des 
propriétés bâties.  

Pour 2008, le produit de la TEOM pourrait suivre l’augmentation naturelle des bases de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, estimée à + 3,5 %, pour passer à 101,306 M€ sans augmentation des taux. 

f) - Les autres recettes de fonctionnement 

Hors la taxe professionnelle, les dotations de l’Etat et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, les 
autres recettes représenteraient 9,21 % des recettes réelles de fonctionnement (contre 8,75 % en 2007). 

 Ainsi, en 2008, 98,752 M€ (contre 92,206 M€ en 2007) pourraient provenir des différents secteurs 
d’activités de la Communauté urbaine. 

Des recettes nouvelles, de l’ordre de 6,546 M€, portent notamment sur les éléments suivants : 

- les recettes directes et les participations liées à la collecte sélective progressent de 1,759 M€ du fait du 
doublement de la fréquence de ramassage sur Lyon et Villeurbanne, d’une meilleure qualité du tri et de la 
participation du Sitom aux dépenses du quai de transfert de Givors, 

- la participation de la Communauté urbaine au projet national de labellisation du service public de collecte, dont 
l'objectif à terme est d'optimiser la collecte des déchets ménagers, serait subventionnée à hauteur de 1 € par 
habitant, soit une recette exceptionnelle de 1,200 M€, 

- la poursuite de signatures de baux emphytéotiques passés avec les organismes de logements sociaux 
permettrait d’inscrire 5,660 M€ en 2008 au titre des droits d’entrée, soit 2,660 M€ de plus qu’en 2007. 

2)° - Les dépenses de fonctionnement  

Les dépenses réelles pourraient progresser de 1,76 % et atteindre 910,598 M€.  

Pour le budget principal, l’objectif de conserver un bon niveau d’autofinancement reste présent même 
si une politique forte d’investissement induit des coûts d’entretien et d’exploitation supplémentaires difficiles à 
absorber dans un contexte de forte contrainte des budgets de fonctionnement. 

a) - Les atténuations de produits 

Les attributions de compensation sont versées à certaines Communes pour assurer la neutralité du 
passage en taxe professionnelle unique. Toutefois, certaines Communes ont encore bénéficié, en 2007, de rôles 
supplémentaires de taxe professionnelle au titre de 2002. 

Bien que les montants de ces rôles soient de 250 000 €, l’impact sur le volume des attributions de 
compensation de 2008 sera significatif car il portera sur 5 années de rattrapage. Ainsi, les attributions de 
compensation reversées aux Communes augmenteraient de 0,72 %, pour atteindre 212,600 M€ en 2008 
(211,080 M€ en 2007). 

La dotation de solidarité représentera, quant à elle, 16,500 M€ (16,000 M€ en 2007) en hausse de 
3,13 %. Ses mécanismes d'attribution sont réajustés par délibération présentée ce même jour au vote du Conseil. 
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b) - Les subventions 

Les subventions de fonctionnement représenteraient en 2008 un peu plus de 243,190 M€, en évolution 
de 16,361 M€ par rapport à 2007 du fait principalement des versements aux bilans des opérations 
d’aménagement de type zones d’aménagement concerté (ZAC) qui, avec 36,5 M€, représentent + 12,500 M€ par 
rapport à 2007. 

Les subventions permettent à la Communauté urbaine de soutenir des actions conduites par des 
partenaires privés ou publics pour favoriser les politiques stratégiques communautaires dans tous ses secteurs 
d’activité : les déplacements, l’économie et l’emploi, l’habitat, l’écologie, l’aménagement des espaces publics et 
les événements culturels et sportifs. 

Les principales subventions concerneraient en 2008 : 

- les déplacements, pour lesquels il serait proposé de verser, selon l’indexation sur l’indice Insee des ménages 
hors tabac, près de 118,446 M€ au Sytral, en sachant que la participation 2008 comprendrait 0,450 M€ au titre de 
l’opération pour un ticket intermodal dans le cadre du projet sur le Réseau express de l’agglomération lyonnaise 
(Real), 

- les opérations d’aménagement, pour lesquelles 37,229 M€ (24,500 M€ au budget primitif 2007) pourraient être 
alloués et tiendraient compte des subventions pour l’opération Concerto à Lyon Confluence (0,743 M€) et de 
versements anticipés pour les opérations ZAC de la Duchère à Lyon 9° (6,000 M€), ZAC des Maisons Neuves à 
Villeurbanne (4,835 M€), ZAC Confluence à Lyon 2° (1,815 M€), 

- le SDIS, financé en 2008 à hauteur de 26,192 M€ (25,988 M€ en 2007), dont 23,292 M€ au titre de la 
contribution annuelle, indexée à + 1,6 % (indice Insee avec tabac), et 2,900 M€ au titre des avantages acquis par 
le personnel avant le transfert de compétences au département du Rhône en janvier 1999, 

- la participation du budget principal au budget de l’assainissement au titre des eaux pluviales, fixée à 14,451 M€, 
par application des taux de 21 % sur la charge nette d’exploitation et 32 % sur les charges de la dette et des 
amortissements, 

- les subventions économiques (11,425 M€ en 2008, 11,731 M€ en 2007).  

Ce soutien à l’action économique intègre notamment les interventions liées aux pôles de compétitivité 
(0,500 M€), au projet de cancéropôle (Clara), dont le contrat s’achèvera en 2008 (0,597 M€), au lancement du 
plan université 2008-2010 pour 1,3 M€, aux pépinières d’entreprises et à l’immobilier dédié (0,960 M€), au forum 
biovision (0,465 M€), à la mode (0,623 M€) et les subventions versées à l’Aderly (1,700 M€). Il permettrait, par 
ailleurs, de soutenir, diffuser et exporter le label OnlyLyon à l’international (1,000 M€). 

En ce qui concerne les pôles de compétitivité, seules les actions d’animation pèsent sur la section de 
fonctionnement, la majorité du financement se retrouve en section d’investissement par le biais des subventions 
d’équipement, 

- le reversement au conseil général du Rhône de la moitié de la charge nette des recettes du boulevard 
périphérique nord de Lyon (BPNL), estimé à 7,400 M€,  
- les participations communautaires à la biennale de la danse et aux clubs sportifs (3,284 M€), 
- les subventions aux mutuelles qui entrent dans le calcul de la masse salariale (0, 880 M€). 

c) - La masse salariale 

Les charges de personnel et frais assimilés (172,835 M€) représentent le 4° poste de dépense après 
les subventions (243,190 M€), les charges à caractère général (211,711 M€) et les attributions de compensation 
de taxe professionnelle (212,600 M€). 

Avec 164,836 M€, la masse salariale évoluerait de 2,44 %, sans les subventions aux mutuelles, tout en 
restant à un taux inférieur à 20 % du total des dépenses réelles de fonctionnement.  
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d) - Les intérêts de la dette 

Pour 2008, les intérêts de la dette s’élèveraient à 45,315 M€, contre 42,610 M€ en 2007, soit une 
évolution de + 6,35 %. La hausse des taux, constatée aujourd’hui, a conduit à majorer la prévision des intérêts 
pour les emprunts à taux variables ou révisables. 

e) - Les autres dépenses directes de fonctionnement 

Si l’on déduit les attributions de compensation versées dans le cadre de la taxe professionnelle unique, 
la masse salariale et les charges financières, les autres dépenses de fonctionnement s’élèveraient à 212,875 M€ 
en 2008 contre 226,375 M€ en 2007, représentant environ 23,38 % des dépenses réelles de fonctionnement du 
budget principal. 

Cette baisse de 13,500 M€ s’explique notamment par la mise en place en 2007 de provisions pour 
risque à hauteur de 10,465 M€ : en l’absence de connaissance de nouveaux risques éventuels, aucune provision 
n’est constituée pour 2008. 

* La propreté 

Hors subventions et masse salariale, ce domaine d’activités représenterait en 2008 105,940 M€, 
contre 107,405 M€ en 2007, soit une diminution de 1,465 M€ qu’expliquent plusieurs évolutions. 

Une économie de 3,066 M€ est attendue sur l’ensemble de l’activité de la collecte des ordures 
ménagères, dont 2,665 M€ liés aux nouveaux marchés de collecte, qui devraient permettre de baisser 
substantiellement le coût de la tonne, de 89 € à 68 €. Par ailleurs, un nouveau marché de maintenance des bacs 
verts permet de réduire l’inscription budgétaire de 0,267 M€. 

La diminution des budgets de  nettoiement et déneigement (- 1,558 M€) concerne essentiellement les 
interventions d’urgence mais ne remet pas en cause le souci affirmé de maintenir des secteurs en nettoiement 
renforcé sur les hyper-centres de Lyon et Villeurbanne. 

La hausse envisagée pour les usines d’incinération (+ 1,347 M€) est liée à la réorganisation du 
délestage : les flux de déchets seront orientés vers l’usine d’incinération de Bourgoin Jallieu plutôt que dans des 
centres d’enfouissement techniques, d’où un surcoût de 12 € à la tonne (122 € la tonne contre 110 €), mais aussi 
une meilleure prise en compte des normes environnementales. 

Le traitement et la valorisation des matières connaitraient aussi une augmentation de 1,613 M€. Le 
doublement hebdomadaire de la collecte sélective sur Lyon et Villeurbanne, la reprise des déchèteries de Givors 
et Grigny, ainsi que l’exploitation du quai de transfert de Givors (pour lequel une recette du Sitom est attendue) 
expliquent la croissance de ce poste. 

* La voirie 

Pour ce secteur d’activités, les besoins sont évalués hors subventions à 41,675 M€ pour 2008 en 
dépenses directes contre 43,006 M€ en 2007, soit - 1,331 M€, compte tenu principalement de la minoration du 
poste réfection de tranchées de 1,5 M€, en application du protocole conclu avec EDF qui réalisera directement 
les travaux.  

Les dépenses d’entretien relatives aux ouvrages d’art (tunnels sous la Croix-Rousse et Fourvière, 
trémies nord et sud Part-Dieu) diminueraient avec une prévision de 3,001 M€ en 2008 (3,503 M€ en 2007). 

Certaines opérations d’investissement entraînent la reconstruction de murs de clôture chez les 
particuliers. Ces dépenses obligatoires sont à inscrire en section de fonctionnement : 0,700 M€ seraient  prévus à 
ce titre en 2008. 

Un audit contradictoire des prestations du marché abri voyageurs/Vélo’V sera lancé en 2008 pour 
mesurer la qualité du service rendu. Ce contrôle trimestriel, à réaliser sur une période de cinq ans, nécessite une 
inscription budgétaire de 0,120 M€. 

Un contrôle devra aussi être effectué sur le respect des normes locales de publicité et des règles liées 
à l’accessibilité des mobiliers urbains : 0,160 M€ sont inscrits à cet effet. 
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* Le développement urbain 

Ce domaine d’intervention représenterait, en dépenses directes, 11,362 M€ en 2008 contre 11,226 M€ 
en 2007. 

Ce budget permettrait notamment de poursuivre les opérations en faveur de la politique de la ville 
(2,000 M€), les interventions en faveur de l’habitat privé (1,600 M€), les études de l’observatoire du logement 
(0,900 M€) et les actions des missions territoriales (1,077 M€). 

Enfin, sur les 21 aires d’accueil des gens du voyage programmées dans le schéma directeur 
départemental, 14 sont à ce jour en service. Leur gestion nécessiterait l’inscription de 1,400 M€ en dépenses 
directes financées partiellement par la redevance des usagers (0,340 M€).  

* L’action foncière 

L’action foncière connaîtrait une augmentation des dépenses de 1,341 M€ en 2008 (13,635 M€ au lieu 
de 12,294 M€ en 2007). 

En effet, des inscriptions complémentaires sont nécessaires pour faire face, d’une part, au versement 
de la taxe foncière de l’amphithéâtre de la Cité internationale, à la charge du propriétaire (0,434 M€) et, d’autre 
part, à la prise à bail de l’immeuble Domilyon, en vue de l’installation provisoire du centre d’infectiologie dans 
l’attente de la construction du bâtiment dédié (0,425 M€). 

La section d'investissement 

La Communauté urbaine gère les projets d’investissement en autorisations de programme 
individualisées et en crédits de paiement non affectés aux opérations. 

La liste des opérations de la programmation pluriannuelle d’investissement (PPI) a été votée le 
21 décembre 2001, modifiée successivement les 21 janvier 2003, 12 juillet 2004, 19 décembre 2005 et enfin 
10 janvier 2007. L’assemblée délibérante se prononce également sur le montant des opérations de programme 
qu'elle s'autorise à voter. En 2008, ce sera 350 M€, c'était 307 M€ en 2007.  

Le 17 octobre 2007, les autorisations de programme affectées représentent 1 778 M€ en charge nette. 
Les paiements ont été réalisés à hauteur de 1 080,3 M€ en charge nette, avec 1 615,8 M€ en dépenses et 
535,5 M€ en recettes. 697,7 M€ de charge nette restent à consommer sur les autorisations de programme 
individualisées.  

Le montant des crédits de paiement à inscrire dans le budget primitif pour l’investissement 
opérationnel correspond à la somme des besoins de paiement dans l’année 2008, exprimée dans le cadre du 
suivi physique et financier des projets d’investissement. En 2008, de nombreux projets sont en cours de 
réalisation ou en voie d’achèvement.  

Cette enveloppe budgétaire s’établit à 368 M€ en charge nette pour 2008, proche de l’engagement 
financier décidé pour 2007 (374 M€). Les propositions budgétaires sont présentées par chapitre budgétaire et 
comptes dédiés, sans référence aux opérations de la programmation pluriannuelle.  

La part des dépenses représente 443,4 M€ (422 M€ au budget primitif 2007) dont 64 M€ pour le 
versement programmé de subventions d’équipement. Les recettes opérationnelles sont estimées à 75,5 M€, soit 
10 M€ de recettes réelles supplémentaires par rapport au budget primitif précédent. Ces prévisions 
comptabilisent :  

- des mouvements réels pour 426,5 M€ en dépenses et 58,5 M€ en recettes, 
- des mouvements pour ordre, équilibrés, pour 16,9 M€.  

La section d’investissement est équilibrée à 579 M€, les crédits de paiement opérationnels mobilisent 
76 % des inscriptions totales de dépenses et 13 % des prévisions de recettes.  

Les autres inscriptions du budget 2008 constituent les mouvements financiers comprenant surtout les 
ressources propres de la collectivité, le programme d'emprunt, le remboursement du capital de la dette, les 
subventions d’équipement pour les budgets annexes de l’assainissement et du restaurant, le prélèvement de la 
section de fonctionnement, soit la somme totale de 135,6 M€ en dépenses et de 503,5 M€ en recettes. 
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Budget primitif 2008 - budget principal - section d’investissement - (en M€) - tableau n° 3 

Libellé 
Budget 
primitif 
2007 

Evolution  
2007/2006 

Budget primitif 
2008  

Evolution  
2008/2007 

          
RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 390,271 13,90 % 400,330 2,58 % 
          
dont emprunt court terme de clôture 35,000 0,00 % 35,000 0,00 % 
dont emprunt long terme 252,000 14,39 % 240,000 - 4,76 % 
dont recettes opérationnelles 43,073 - 2,77 % 58,546 35,92 % 
dont cessions foncières 15,000   10,000 - 33,33 % 

          
dont autres recettes d'investissement 45,198 5,02 % 56,784 25,63 % 
          
total des mouvements d'ordre 165,899 3,01 % 178,723 7,73 % 
dont mouvements intersections 159,053 0,25 % 161,795 1,72 % 

 dont virement de la section de fonctionnement 101,580 - 4,35 % 110,197 8,48 % 
          
dont mouvements à l'intérieur de la section 6,846 185,49 % 16,928 147,27 % 
          
TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 556,170 10,42 % 579,053 4,11 % 
          
DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 548,897 9,59 % 561,722 2,34 % 
          
remboursement capital dette 86,931 12,35 % 91,689 5,47 % 
remboursement dette court terme 35,000 0,00 % 35,000 0,00 % 
investissements opérationnels 417,073 7,74 % 426,546 2,27 % 

dont subventions d'équipement 50,000 16,84 % 64,342 28,68 % 
autres dépenses d'investissement 9,893 621,06 % 8,487 - 14,21 % 
          
total des mouvements d'ordre 7,273 157,73 % 17,331 138,29 % 
dont mouvements intersections 0,427 0,71 % 0,403 - 5,62 % 
          
dont mouvements à l'intérieur de la section 6,846 185,49 % 16,928 147,27 % 
          
TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 556,170 10,42 % 579,053 4,11 % 

1) - Les inscriptions opérationnelles 

Les dépenses opérationnelles en mouvements réels (426,5 M€) enregistrent pour cet exercice une 
progression de 2,3 % par rapport au précédent budget (417 M€). Les dépenses d’équipement (chapitres 20, 21 et 
23 hors comptes d’avances 238) sont contenues à 313 M€ contre 324 M€ en 2007. Avec 10,18 M€, les 
immobilisations financières progressent sensiblement en 2008 compte tenu de l’inscription pour l’acquittement de 
la dernière annuité relative à l’achat de la caserne Sergent Blandan à Lyon 7° (10 M€).  

La mobilisation des crédits d’investissement pour le versement de subventions d’équipement dans le 
cadre de la PPI ne cesse d’augmenter depuis 2006 : de 40,71 M€  la première année, puis 50 M€ en 2007, elles 
sont programmées à hauteur de 64,3 M€ pour 2008, soit une hausse de 58 % en trois ans.  

Ces subventions d’équipement mobilisent 15 % des dépenses réelles opérationnelles. Cette prévision 
doit couvrir les engagements pris par la Communauté urbaine auprès des organismes publics pour 51,6 M€ et 
auprès des personnes de droit privé pour 12,7 M€. Parmi ces inscriptions, on notera les plus significatives 
comme : 

- le versement de 4,95 M€ à l’Etat pour l’aménagement de l’échangeur du Tronchon sur les communes de 
Dardilly et de Limonest, 
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- le soutien aux opérations de relogement des familles des gens du voyages sédentarisées, soit une subvention 
aux Communes de 1,153 M€, 

- la délégation des aides à la pierre de 4 M€ à destination des établissements publics locaux et de 6,7 M€ pour 
les bénéficiaires privés, 

- le reversement pour 2,5 M€ des participations européennes et régionales reçues aux partenaires de l’opération 
Lyon Confluence-projet Concerto. Cette dépense est couverte par l’inscription des recettes pour le même 
montant, 

- le plan des Hospices civils de Lyon pour une contribution provisionnée à hauteur de 6,910 M€, 

- une inscription globale de 17,706 M€ pour financer les ouvrages du Réseau ferré de France (RFF) et de la 
SNCF dans le cadre de l’extension du centre de maintenance TGV Lyon Guillotière (7 M€), de la halte ferroviaire 
Jean Macé à Lyon 7° (3,75 M€), de la modernisation des axes ferroviaires de l’ouest lyonnais et de la rive droite 
du Rhône, entre Perrache et Givors (projet Real) et aussi pour la gare de la Part-Dieu à Lyon 3° (3,556 M€), et 
enfin pour le traitement des lignes et ouvrages d’art dans la ZAC Confluence (2,4 M€), 

- 3,6 M€ à verser à Lyon Parc Auto (LPA) et à la société Omniparc pour l’aménagement des parcs de 
stationnement de la fosse aux Ours à Lyon 3°, du Gros Caillou à Lyon 4°, de l’hôtel de ville à Villeurbanne et de 
Perrache archives à Lyon 2°, 

- le surcoût qualitatif des ouvrages réalisés pour la ligne T 4 du tramway (Lyon 3° Part-Dieu-Vénissieux 
Minguettes) pris en charge pour 1,686 M€, 

- 6,34 M€ pour les actions engagées ou à venir pour les pôles d’excellence et les actions de marketing territorial 
et 2 M€ dans le cadre du contrat de plan, volet recherche, pour le cancéropôle, 

- une provision de 5 M€ est également destinée à assurer les versements supplémentaires 2008, objets d’une 
contractualisation dans l’année, conforme aux engagements répertoriés dans la PPI. 

Les dépenses opérationnelles qui traduisent un enrichissement du patrimoine de la Communauté 
urbaine sont constituées, pour 313,03 M€, des crédits d’études pré-opérationnelles, des frais d’insertion, de 
l’achat de logiciels (7,35 M€), l’acquisition de biens meubles et immeubles (141,93 M€), la programmation de 
travaux (163,75 M€ hors comptes d’avances).  

En 2008, les études spécifiques engagées pour la gestion du plan local d’urbanisme pourront 
constituer une dépense de 0,40 M€. Les moyens informatiques mis à la disposition des services, tant pour le 
développement ou l’achat de logiciels que pour le matériel, mobiliseraient 4,48 M€.  

Une partie des inscriptions ouvertes pour le paiement des immobilisations corporelles (chapitre 21 pour 
141,93 M€) finance l’action communautaire dans le domaine du logement social (25 M€) à un niveau comparable 
à ces deux dernières années. Les tènements acquis pour des opérations d’urbanisme ou de voirie (26 M€) et la 
constitution de réserves foncières pour les futurs projets communautaires (8,5 M€) seront également payés sur 
cette enveloppe. A contrario, les ventes foncières consenties par la Communauté urbaine pourraient générer une 
recette globale de 10 M€, prévision inscrite à la section d’investissement, en mouvements financiers, au chapitre 
d’investissement 024 produit des cessions. 

Au budget primitif 2008, la politique des arbres d’alignement est renforcée avec une inscription portée 
à 6,93 M€ (2,43 M€ en 2007). Cette prévision concerne l’ensemble des opérations de la PPI (opérations 
globalisées et individualisées).  

Les paiements pour les prestations de travaux atteindront 164 M€. Les programmes annuels de la 
voirie de proximité et pour le fonds d’initiative communale, initiés dans l’exercice, constitueront à terme des 
investissements respectivement de l’ordre de 27,6 M€ et 5 M€. Avec une enveloppe de 16 M€, les interventions 
sur les ouvrages d’art seront significatives : il s’agit des premiers paiements de la rénovation et de la sécurisation 
des tunnels ainsi que de la maintenance des autres équipements (ponts, passerelles, trémies et murs de 
soutènement) (8,5 M€ en 2007). 

En 2008, la Communauté démarre le chantier de construction du bassin Parilly pour le traitement des 
eaux pluviales du lotissement Lyder sur les communes de Saint Priest et Vénissieux. En plus du programme 
annuel pour les ruisseaux qu’il convient de reconduire, elle doit également poursuivre les travaux 
d’aménagements hydrauliques du ruisseau du Ravin pour la lutte contre les inondations. Ces opérations 
individualisées impactent la dépense correspondante qui est portée à 3,18 M€ contre 1,2 M€ en 2007. Les 
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interventions sur les galeries drainantes sont également en hausse avec une ligne de crédit proposée à 1,8 M€ 
(1,3 M€ en 2007). 

Le nombre des mandats de travaux confiés par la Communauté urbaine et prévoyant le versement 
d’avances de trésorerie est limité. La prévision correspondant aux appels de fonds est stabilisée à 7,489 M€. Elle 
comprend la somme de 3,889 M€ à remettre à la société Openly pour continuer les actions de gros entretien et 
de renouvellement des installations du périphérique nord, objet d’une délégation de service public depuis 2006. 
Par contre, le versement d’avances forfaitaires dans le cadre des marchés publics continue de progresser : 
l’inscription correspondante est proposée pour 2,327 M€ contre 0,845 M€ en 2007. La régularisation de 
l’ensemble de ces écritures, enregistrées sur le compte 238, donne lieu simultanément à l’ouverture d’une 
prévision de recette de 9,724 M€. 

La Communauté urbaine est régulièrement sollicitée par des tiers, principalement les Communes, pour 
engager des dépenses pour la réalisation d’équipements ou l’acquisition de biens dans le cadre de mandats qui 
lui sont confiés. En 2008, ces dépenses sont évaluées à 29,184 M€. Avec une inscription de recette de 18,8 M€ 
pour ces opérations, le portage de la collectivité pour cette année 2008 s’élèverait à 10,4 M€. Cette activité 
représente, comme en 2007, 7 % du budget opérationnel de dépenses en mouvements réels. 12 M€ 
concerneraient des opérations foncières, financées par avances pour le même montant ; le solde correspond à 
des interventions communautaires dans les domaines de la politique de la ville, l’aménagement des espaces 
publics, le contrat de plan, le développement économique, l’urbanisme. Les recettes à recevoir des tiers 
bénéficiaires des équipements ou des biens acquis sont attendues  pour 18,754 M€, soit une couverture annuelle 
de 64 % des dépenses de même nature. 

Les immobilisations financières retracent au chapitre 27, d’une part, le paiement de la dernière annuité 
pour l’acquisition de la caserne Sergent Blandan à Lyon (10 M€), d’autre part, le remboursement de 
cautionnements reçus (0,080 M€). Au chapitre 16, une provision de 0,10 M€ devrait couvrir pour l’année les frais 
de cautions sur immobilisations et leurs revalorisations éventuelles.  

Les inscriptions de recettes opérationnelles sont proposées à 75,47 M€, dont 58,546 M€ en 
mouvements réels. Hormis les 9,754 M€ pour la régularisation des avances versées dans le cadre de mandats de 
travaux ou de marchés et les recettes attendues de tiers pour des travaux ou des acquisitions effectués pour leur 
compte, ces inscriptions identifient principalement : 

- les subventions d’équipement reçues des partenaires publics de la Communauté urbaine ou de tiers privés 
(24,503 M€), 

- les créances à recevoir pour les cessions d’actifs accordées en paiement échelonné (5,566 M€), 

- en mouvements pour ordre, le produit de la TVA à récupérer sur les travaux et biens achetés pour une activité 
objet d’une DSP (0,128 M€), la contrepartie des écritures de dépenses pour la valorisation dans le patrimoine de 
la collectivité des actifs remis à titre gratuit (1,8 M€), l’écriture prévue pour solder la créance communautaire 
après le versement de la dernière annuité et l’intégration dans le patrimoine du tènement de la caserne Sergent 
Blandan (15 M€). 

Pour 2008, le niveau d’inscription des subventions d’équipement à recevoir enregistre une 
augmentation de près de 13 M€.   

Il est à noter que les participations attendues de l’Etat ou des établissements publics nationaux 
(9,326 M€) ainsi que de la région Rhône-Alpes (2,840 M€) progressent en 2008 du fait de l’importance des 
concours financiers contractualisés pour le programme des aides à la pierre : 9,40 M€ sont inscrits à ce titre 
contre 4,890 M€ l’an dernier. 

La contribution du Sytral est également en hausse avec une prévision proposée à 4,187 M€ contre 
2,811 M€ en 2007. Ces fonds financent  le programme des petits aménagements de voirie (PAV).  

Les recettes à venir de tiers pour la construction d’entrées charretières sont estimées à 0,60 M€, soit 
+ 0,20 M€ par rapport à 2007.  

Au chapitre des créances (chapitre 27), sont prévues pour 5,566 M€ : 

- les encaissements des annuités de tiers pour sept cessions foncières consenties en paiement échelonné, soit 
5,438 M€, 

- le produit de la TVA attendu au titre du transfert de droit, pour les investissements réalisés et mis à disposition 
d’un délégataire, soit 0,128 M€. Cela concerne surtout des travaux d’aménagement dans les cimetières 
communautaires de Bron et de Rillieux la Pape. 
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2) - Les opérations financières 

En recettes, avec 503 M€, les opérations financières représentent 86,9 % des inscriptions proposées 
pour la section d’investissement. 342 M€ sont des mouvements réels, dont 275 M€ constitueraient le programme 
d’emprunts.  

Depuis la mise en œuvre de la réforme de la nomenclature M 14 au 1er janvier 2006, les recettes de 
cessions d’immobilisations sont inscrites en section d’investissement au moment du budget primitif sur le chapitre 
spécifique 024. Ce chapitre ne fait l’objet d’aucune exécution au cours de l’exercice comptable ; seule la prévision 
est mise à jour au fur et à mesure des cessions dont les mouvements réels sont repris en section de 
fonctionnement au moment du compte administratif. Les ventes de foncier pourraient générer une recette de 
10 M€, la collectivité poursuivant ainsi la politique de fort  déstockage des biens immeubles engagée en 2005. 

Le produit des amendes de police est calculé prudemment à 16,5 M€ pour tenir compte d’une 
éventuelle baisse des paiements spontanés souvent enregistrée l’année d’élections et d'une probable 
redistribution par l'Etat de cette dotation.  

La taxe locale d’équipement est réévaluée par rapport à 2007 de 4,20 M€ : l’inscription est portée à 
14,20 M€ ; le reversement aux Communes serait de 1,7 M€, ce montant est calculé sur la base des paiements à 
effectuer au titre du second semestre 2007 et du premier semestre 2008.  

Les dépenses éligibles 2006 au fonds de compensation de la TVA ont été estimées à 180 M€. La 
recette attendue en 2008 s’établirait à 26 M€. 

Jusqu’à la fin 2004, le besoin de recourir à l’emprunt a été modeste. La Communauté urbaine s’est 
désendettée. Depuis, avec la mobilisation croissante des moyens financiers pour l’exécution des actions de la 
PPI (en charge nette : 165,10 M€ en 2004, 228,64 M€ en 2005, 286,14 M€ en 2006), l’encours de la dette a 
progressivement augmenté passant de 860,1 M€ à 990,9 M€ en 2006. Il devrait être de 1 068 M€ à fin 2007, soit 
seulement 88 M€ de plus qu’au début du mandat et ce, malgré la forte politique d’investissement conduite. 

En 2008, le volume de l’emprunt long terme est estimé à 240 M€ et à 35 M€ pour le court terme.  

Les écritures financières pour ordre en recettes sont proposées à 162 M€. Elles comptabilisent : 

- au chapitre globalisé 040  opérations d’ordre de transfert entre sections, les annuités 2008 pour l’amortissement 
des indemnités versées dans le cadre de la renégociation d’emprunts, montant reconduit pour 0,153 M€, et 
l’amortissement des frais d’études, d’insertion, des logiciels, des biens meubles et immeubles productifs de 
revenus, des fonds de concours et des subventions d’équipement, ainsi que l'amortissement des immobilisations, 
soit une inscription de 51,45 M€,  

- le prélèvement de la section de fonctionnement de 110,2 M€  qui progresse de plus de 8,5 % par rapport à 2007 
(101,58 M€). 

En dépenses, les mouvements financiers s’établissent à 135 M€. 134,9 M€ sont des écritures réelles. 
Le remboursement du capital est passé de 70 M€ en 2002 à 73 M€ en 2003, puis 72 M€ en 2004, 66 M€ en 2005 
et à 81,8 M€ en 2006. Pour 2007, le remboursement du capital fait l’objet d’une prévision proche de 122 M€, dont 
35 M€ pour un prêt à court terme. La prévision 2008 prend en compte l’amortissement des emprunts restant à 
réaliser d’ici le 31 décembre 2007. Le remboursement du capital de la dette à long et court terme est de 
126,7 M€, soit une évolution de 3,9 % par rapport à l’inscription 2007.  

Sont également comptabilisées les subventions d’équipement du budget principal aux budgets 
annexes du restaurant (0,196 M€) et de l’assainissement (4,54 M€). Il est prévu l’inscription d’une avance 
remboursable de 1,479 M€ au budget annexe des opérations d’urbanisme en régie directe. La ligne de sûreté 
budgétaire réserve 0,069 M€ de prévision de dépenses.  

En mouvements pour ordre, l’étalement des subventions d’équipement reçues pour des biens 
communautaires eux-mêmes amortissables constitue une dépense de 0,403 M€ ; 

Vu ledit dossier ; 

Vu le débat sur les orientations budgétaires, pour 2008, en date du 12 novembre 2007 ; 

Ouï l'avis de sa commission finances et institutions ; 
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DELIBERE 

1° - Approuve le budget primitif 2008 du budget principal arrêté, tant en dépenses qu’en recettes, à la somme de 
1 651 447 681 €. 

2° - Confirme que : 

a) - suivant la délibération en date du 2 décembre 1996, le budget principal est voté, conformément à 
la nomenclature comptable M 14, par nature et fait l’objet d’une présentation croisée par fonction. Les chapitres 
sont constitués de comptes à deux chiffres, à l’exception des charges à caractère général, des dépenses de 
personnel, des atténuations de charges et de produits, des mouvements d’ordre, qui sont des chapitres 
globalisés, et des chapitres particuliers que sont les frais de fonctionnement des groupes d’élus et les comptes de 
tiers, 

b) - la taxe sur les ordures ménagères est due par tous les redevables assujettis à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties ou qui sont temporairement exonérés. 

3° - Dit que les crédits sont exécutoires par le comptable du Trésor public dans leur montant au niveau du 
chapitre dans l’une et l’autre des deux sections. 

4° - Décide : 

a) - de la mise en recouvrement pour 2008 : 

- d’un produit de 518 300 000 € au titre de la fiscalité directe locale,  

- d’un produit de 101 305 800 € au titre de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, 

b) - que les indemnités de fonction des membres du conseil de Communauté seront fixées par 
référence aux indices de traitement de la fonction publique territoriale ; les modifications qui surviendraient dans 
ces indices de traitement seraient de plein droit applicables à ces indemnités. 

5° - Autorise monsieur le président à procéder à la réalisation des emprunts, sous toutes formes, destinés au 
financement des investissements prévus par le budget principal, pour l’exercice 2008, et à signer, à cet effet, les 
actes nécessaires, 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme, 
le président, 
pour le président, 

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


